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ANNEXE 


[Original : ancflais] 

Lettre datee du 7 avril 1999, adressee au Secretaire general 
par le Directeur general de l'Aqence internationale de 
l'enerqie atomique 

Au paragraphe 16 de sa resolution 1051 (1996) du 27 mars 1996, le Conseil 
de securite a decide de regrouper les rapports de situation periodiques demandes 
dans ses resolutions 699 (1991), 715 (1991) et 1051 (1996), et prie le Directeur 
general de l'Agence internationale de l'energie atomique de lui presenter un 
rapport uiiifie tous les six mois, a compter du 11 avril 1996. 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire transmettre au President du 
Conseil de securite le septieme rapport uni fie, presente ci - joint er, application* 
des dispositions du paragraphe 16 de la resolution 1051 (1996). Je demeure a 
votre disposition et a celle du Conseil pour toute consultation. 

( Siqne ) Mohamed ELBARADEI 
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APPENDICE 

Septieme rapport unifie du Directeur general de l'Aqence 
internationale de l'enerqie atomique, presente en 
application des dispositions du paragraphe 16 de la 
resolution 1051 (1996) du Conseil de securite 

INTRODUCTION 

1. Au paragraph# JL6 de sa resolution 1051 (1996) du 27 mars 1996, le Oonsej-4' 
de securite a decide de regrouper les rapports de situation periodiques demandes 
dans ses resolutions 699 (1991), 715 (1991) et 1051 (1996), et prie le Directeur 
general de l'Agence internationale de i.t#ii#rgie atomique (AIEA) deilui presenter 
un rapport unifie tous les six mois, a compter du 11 avril 1996. 

2. Le Directeur general presente ci-apres le septieme a rapport uiji|iife en 
application des dispositions du paragraphe 16 de la resolution 1051 (1996). 

3. Comme chacun sait, les inspecteurs de i/^gence internationale de l'energie 
atomique (AIEA) ont quitte l'lraq le 16 decembre 1998. Depuis cette date, 

1'AIEA s'est trouvee dans 1'incapacity de s'acquitter dans ce pays du mandat que 
lui a confie le Conseil de securite dans ses resolutions sur la question, et 
n'est done en mesure de donner aucune assurance que l'lraq respecte les 
obligations qui lui revionnert aux termes de ces resolutions. II n'y a eu aucuit. 
contact entre l'AIEA et l'lraq sur des questions relevant des resolutions du 
Conseil depuis ie 16 decembre .1998. 

LES ACTIVITES DE CONTROLE ET DE VERIFICATION CONTINUS 

Les inspections de controle 

4. Les activites de controle menees au cours de la periode consideree (du 
ler octobre 1998 au ler avril 1999) ont ete entravees du fait que l'lraq a 
suspendu sa cooperation du 5 aout au 16 novembre 1998, ce qui a severement 
reduit 1c degre de certitude des assurances que pouvait donner l'AIEA quant au 
respect par 1'Iraq des obligations lui revenant aux termes des resolutions 
pertiiifehtes du Conseil de securite. Les activites de controle ont ete 
interrompues entre le 11 et le 17 novembre 1998 car, en raison de considerations 
de securite attribuables a 1'aggravation de la situation en Iraq, le personnel 
de'%*AIEA a du se reinstaller provisoirement au Bahrein.. Ces activites ont ete 
suspendues indefiniment le 16 decembre 1998, date a laquelle, en raison des 
memes considerations, le personnel de l'AIEA a quitte l'lraq. 

5. Le 14 novembre 1998, l'lraq a publie une declaration officielle selon 
laquelle il reprendrait sa cooperation avec la Commission speciale des Nations 
Unies (CSNU) et l'AIEA. Dans cette declaration, l'lraq levait les restrictions 
qu'il avait imposees aux activites de la Commission speciale et de l'AIEA, 
permettant aihsi la reprise des activites conformement aux resolutions 
pertinentes. Le personnel de verification de l'AIEA est done revenu en Iraq le 
17 novembre. 1998. 
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6. Au cours de la periode du 17 novembre au 13 decembre 1998, le Groupe de 
controle nucleaire de l'AIEA a mene un programme intensifie d'inspection visant 
a retablir la continuity des informations sur i/etat des avoirs nucleaires 
iraquiens, qui avait ete compromise du fait de 1'interruption des activites 

d'inspection du 11 au 17 novembre 1998. En outre, le Groupe de controle 
nucleaire, avec 1'assistance d'experts d'Etats Membres, a mene un vaste 
programme de collecte d'echantillons environnementaux au cours duquel il s'est 
rendu dans 113 sites. Comme il a ete signals dans le document S/1998/1172 du 
15 decembre 1998, l'lraq a fait preuve du niveau de cooperation voulu pour que 
ces activites puissent se derou.ler de fagon efficace et rationnelle* 

7. Les restrictions imposees a la cooperation par l'lraq pendant la periode du 
5 aout au 16 novembre 1998 ont effectivement empeche l'AIEA et la Commission 
speciale de poursuivre la mise en oeuvre du programme commun d'inspection des 
sites qui, a leur avis, seraient dotes de moyens permettant d'effectuer des 
travaux sur certains aspects des armes de destruction massive, malgre 1'absence 
de preuves ou d'indications en ce sens. Toutefois, pendant la periode du 

17 novembre au 15 decembre 1998, sept inspections de ces sites ont ete 
effectuees, portant le r.ombre total d'inspections des "sites dotes de capacites" 
a plus de 90. Aucun indice se rapportant a des equipements, des matieres ou des 
activites lji,terdits n'a ete detecte dans ce contexte. 

8. Au cours de la partie active de la periode consideree, le Groupe de 
controle nucleaire a effectue 86 inspections sur quelque 58 sites, dont sept 
n'avaient pas encore ete inspectes; cela porte a 1 625 le nombre total des 
inspections effectuees dans le cadre du plan de controle et de verification 
continus de l'Agence depuis la creation du Groupe, en 1994. La plupart de ces 
inspections ont ete executees sans preavis, et certaines ont ete effectuees en 
cooperation avec les equipes de controle de la Commission speciale. 

Autres activites menees dans le cadre du plan de controle et de verification 
continus 


9. On a continue d'actu&iiSdir et de d6velopper/$jjfcs aspects technbiogiques des 
activites des procedures prevues par le; jplan de controle et de verification 
continus; on s'efforgait notamment de regrouper certaines de ces activites 
techniques dans le cadre d'un programme elargi de surveillance de 

1'environnement. Jusqu'a 1'interruption de ces activites sur le terrain en 
decembre 1998, l'lraq fournissait le soutien technique necessaire, en ce qui 
concerne en particulier 1-''installation et 1'utilisation du materiel de 
prelevement d'echantillons d'air par l'AIEA. 

10. Les resultats des analyses des cchant:lions environnementaux preieves a 
1'occasion des inspections des sites presidentiels effectuees entre le 26 mars 
et ’Id 3 avril 1998 ont etb regus pendant la periode consideree. L'evaluation 
des resultats ne contient a ce jour aucun element indiquant la presence de 
matieres proscrites ou la conduite d'activites interdites sur l'un quelconque 
des sites visites. 
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Declarations au titre du plan de controle et de verification continus 

11. Aux termes du paragraphe 22 et do: l 7 annexe 2 du plan de contrSle et de 
verification continus de 1991 (S/22872/Rev.1 et Corr.l), l'lraq doit presenter 
deux fois par an, janvier et On juillet, des declarations sur 1'utilisation 
actuelle de certains etablissements, installations et sites, y compris ceux qui 
ont servi a son programme nucleaire clandestin, et sur les modifications 
apportees au cours des six mois precedents a 1'inventaire et a 1'emplacement des 
matieres, equipements et isotopes identifies dans les annexes 3 et 4 du plan. A 
ce jour* l'lraq n'a pas soumis la declaration qu'il devait presenter 
15 janvier 1999. 

Deblocaqe, deplacement et reaffectation d'equipements, de matieres et 
d'installations 


12. Au cours d#:jpes.iode consideree, la Direction national©'.ilSaquienne du 
controle a presente huit demandes d'autorisation a l'AIEA en vue de debloquer ou 
de deplacer des equipements et des matieres pu de reaffecter des barimer.rs sous 
controle; ces demandes ont ete examinees en consultation avec la Commission 
speciale. Sept ont ete approuvees, au sujet desquelles l'lraq a regu 
notification. Les autorites ont ete informees que l'examen d'une demande 
concernant le deplacement et 1'installation de dispositifs parafoudre contenant 
des radio-isotopes serait reporte en attendant qu'une decision soit prise 
concernant le remplacement propose de ces dispositifs par du materiel Hon 
radioactif. Les articles dont le deblocage, le deplacement ou la reaffectation 
ont 4te autorises dcmcurer.t soumis aux operations de controle et de verification 
continus, dont la frequence depend de leur importance. 

Le mecanisme de controle des exportations et des importations 

13. Le mecanisme de controle des exportations et des importations de l'lraq, 
administre conjointement par la Commission speciale et l'AIEA, a, depuis 
octobre 1996, regu notification d'une trentaine d'operations d'exportation vers 
l'lraq d'articles menr ionr.es dans les annexes des plans de control© Ot de 
verification continus de la Commission et de l'Agence. Seules deux de ces 
notifications portaient sur des articles (ordinateurs personnels) vises par le 
plan de l'AIEA. On croit savoiijfc'que 1'exportation de ces articles a ete 
autorisee. 


QUESTIONS ET PROBLEMES RESTANT A REGLER 

14. Entrev'llje 9 elO$e 13 decembre* jp^Lchef du Groupe d'action Iraq de l'AIEA, 
accompagne de deux autres fonctionnaires de l'AIEA, s'est rendu a Bagdad pour 
faire le point, avec des homologues iraquiens, sur les questions et problemes 
restant a regler en ce qui concerns, le programme nucleaire clandestin de l'lraq. 
Lors de leurs entretiens, l'equipe de l'AIEA et les Iraquiens sont revenus sur 
les trois points d'ombre mentionnes dans le document S/1999/127, a savoir : le 
fait qu r i1 manque un certain nombre de documents* en particulier des schemas de 
centrifugeuse obtenus de sources etrangeres et des schemas detailles de l'arme 
nucleair.e|. So fait que l' f Iraq n'a pas fourni de documents attestant 1'abandon de 
son programme nucleaiffic, clandestin;- et 1' et endue de 1'assistance apportee de 
l'exterieur a ce programme. 
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15. Pour ce qui est des deux premiers points,: |i''homologue iraquien etait 
dispose a ce que l'equipe de l'AIEA cherc.be a verifier les explications qu'il 
avait donnees pour justifier 1' absence de documentation. Bien qu'St Jail ait 
permis d'interroger tout le personnel qui, de l'avis de celle-ci, pouvait 
contribuer a faire la lumiere sur ces points, aucun autre eelaircisscment n'a 
ete obtenu. 

16. En ce qui concerne la question de l r "assistance apportee de 1/exterieur", 
l'AIEA avait deja demande precedemment a l'lraq de 1'aider a trouver un expatrie 
iraquien qui avait ete implique dans le cas a 1'exaraeB. Pendant les entretiens 
de decembre 1998, l'homologue iraquien a pris des dispositions pour permettre a 
l'equipe de l'AIEA d'interroger une personne, laquelle a seulement pu confirmer 
le pays de residence de 1*iijlteresse • L' homologue. iraquien s'est declare pret a 
rechercher d'autres personnes qui pourraient avoir plus d'informations et a les 
mettre, a une date ulterieure, a la disposition de l'equipe de l'AIEA pour 
qu'elje les ibterroge. Les evenements du 16 decembre ont. interrompu ce pro jet. 

17. L'equ: pc de I' A'F.A e.t'l.es' ^Sraqiiienb se sont egalement entretenus des 
conclusions d'une analyse derail lee de la production d'uranium moral 1ique de 
l'lraq, recemment achevee par l'AIEA, conclusions qui allaient a l'encontre des 
chiffres fournls par FIraq. L'homologue iraquien a convenu de rectifier un 
certain nombre de chiffres donnes dans 1'"etat definitif et complet". 

18. Des questions ont de nouveau ete posees # 1/hottibiogue 'Iraquien concernant 
la suite donnee aux dispositions du paragraphe 34 du Plan de controle et de 
verification continus de l'AIEA, qui exigent que,'Ji Iraq pror.no les mesures 
necessaires pour s'acquitter des obligations qui lu.i incombent en vertu des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et promulgue des lois penales 
pour assurer misapplication de ces mesures. L'homologue i r a qui dr. a manure des 
textes a l'etat de projet, qui n'ont pas ete juges satisfaisants. L'equipe de 
l'AIEA lui a remis, comme modeles, des copies de textes legislatifs analogues 
qui faisaient beaucoup mieux le tour de la question. 

19. Pour conclur#;4|es entretiens de decembre 1998, l'equipe de l'AIEA a eu une 
reunion avec ■%& Vice-Premier Ministre iraquien, M. Tariq Aziz, qui a notamment 
reaffirme que l'lraq avait 1'intention d'adopter les mesures et de promulguer 
les lois mentionnees ci-dessus. II a soiiieve la question de i*intrusion que 
representaient les releves de la radioactivite ambiante effectues a partir de 
vehicules dans des zones residentielles par l'AIEA, mais a declare que si 
ceile-ci etait convaincue de la necessity de poursuivrd;-ces operations, l'lraq 
n'eleverait pas d'objections. Le Vice-Premier Ministre a egalement reaffirme 
qub l'lraq he contestait pas a l'AIEA le droit de continuer ses investigations 
sur tout aspect du programme nucleaire clandestine iraquien si cela %&i semblait 
necessaire au vu des informations qu'elle pourrait obtenir. 

L'etat des activites de verification en Iraq 

20. Cel#, fait ma.IjEitenant jpl.us de 100 jours que la denzii#re inspection a ete 
effectuee en Iraq. Les activites de verification de l'AIEA en Iraq en sont au 
meme point que lors de la parunion, le 9 fevrier 1999, du document S/1999/127, 
dans 1equal il avait ete procede a mn. recapitulatif en vue de faciliter les 
travaux de la commission d'evaluation chargee des questions touchant les 
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activites actuelles et futures de controle et de verification creee comme suite 
au document S/1999/100 du 30 janvier 1999. Par souci de commodite, les 
conclusions figurant dans le document- S/1999/127 sont reproduites ci-apres : 

"30. AIEA, qui n'est actuellemcnt pas en mesure de s'acquitter de son 
mandat en Iraq conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, ne peut garantir que 1'Iraq respecte les obligations qui lui 
incombent en vertu de ces resolutions. Pour qu'eSfele puisse accomp|2p son 
mandat et recommencer notamment a recueillir systematiquement des 
rcnsei gnements sur tout ce qui peut setiyi/fc. au programme nucleaife de 
1' Iraq, Si est essentiel qu'ejfk 1 # retourne en Iraq des que possible;-* 

31. Grace a 1'important programme d'inspection qu'eJie mono eh Iraq depuis 
mai 1991, l'AIEA a pu degager un tableau techniquement coherent du 
programme nucleaire clandestin deJi-J/lraq. C'est au vu des resultats de ces 
activites qu#cf|'AIEA a pu declarer ne pas avoir trouve d' indice qujj^fpj^taq 
possede des armes nucleaires ou des matieres nucleaires en quantite 
suffisante pour pouvoir les utilliser dans des armes nucl6ai$!j?s, ou qu'il 
est encore dote de la capacity matepi^lle (installations ou materiel) 
necessaire a la production de telles matieres. 

32. Toutefois, une certaine part d'incertitude entache inevitablemen.§! 
toute procedure de verification technique menee a l'echelle d'un pays pour 
prouver .||fabsence d'objets ou d'activites faciles a disslmuletv C'est 
pourquoi il est essentiel que le plan de controle et de verification 
continus soit execute de fagon systematique. Malgabe l'etendue de ses 
activites d'inspection, l'AIEA ne peut pas garantir avec une certitude 
absolue que certains articles faciles a dissimuler, tels que des elements 
de centrifugeuse ou des copies de documents se rapportant a des armes, 

n'existent pas. De meme, les operations de verification ne peuvent pas 
garantir que des activites proscrites faciles a dissimuler, comme des 
etudes d'armement realisees sur ordinateur, des essais d'explosifs ou la 
fabrication de cascades de centrifugeuses a petite echelle, peuvent etre 
decelees. Dir# qu'il n'y a "aucune indication" d'articles ou d'activites 
prohibdes ne revient pas a dire que ces articles ou activites n'.#fcistent 
pas. C'est la raison pour laquelle le plan de controle et de verification 
continus repose sur l'hypothese prudente selon laquelle ^-Jraq a conserve 
des documents concernant son programme nucleaire clandestin et quelques 
specimens d'elements importants, voire une certaine quantite d'uranium non 
enrichi, et presuppose que l'lraq a conserve la capacite d'exploiter tout 
materiel ou toute technologie auxquels il pourrait avoir acces dans 
1'avenir en vue de se doter d'armes nucleaires. 

33. Il ne fait pas de doute que si les questions et problemes en suspens 
mentionnes aux paragraphes 9 a 17 eraient regies, on aurait davantage de 
raisons de croire que les informations techniques coherentes dont on 
dispose sont exhaustives. Or, l'lraq a, a maintes reprises, declare ne pas 
pouvoir fournir davantage d':j|JCormations de documents. C'est ainsi 
qu'il a affirme qu'une bonne partie des documents demandes n'avaient jamais 
existe et qu'il avait unilateralement detruit, eii 1991 et 1992, ceux qui 
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avaient effectivement existe. L'AIEA ne dispose d'aucune information 
credible susceptible de corroborer ou d'inf:rner les declarations de 
1'Iraq. 

34. Les incertitudes resultant des probiernes evoques plus haut toe 
devraient pas en soi empecher l'AIEA d'executer dans sa totalite son plan 
de controle et de verification continus. Sous reserve qu'elle puisse 
exercer-.lutbrement et a ntegralement son droit d'acces en Iraq, l'AIEA est en 
mesure d'executer dans sa totalite son plan de controle et de verification 
continus et, dans cadre de ce plan, d'approfondir toute information 
nouvelle qui 'itisendraifc a sa connaissance concernant. : jes problemes et 
questions en suspens ainsi que tout autre aspect du programme nucleaire 
clandestin de l^UKraq. 

35. L'eventail des activites menees par l'AIEA dans le cadre du plan de 
ecfntr§l'C et de verification continus est fonde sur le tableau techniquement 
coherent concernant le programme nucleaire clandestin de l'lraq. Les 
incert:tudes qui subsistent sont compensees par des hypotheses prudentes 
concernant les capacitbs de l'lraq dans le domaine nuftl^aire.. Ces 
hypotheses, comme par exemple celle selon laquelle l'lraq a les capacites 
necessaires pour exp^|.t6^. aux fins d)f .3#'fabrication d' arises npcleaires, 
toutes matieres ou technologies pertinentes auxquelles il pourrait avoir 
acces a avenir, sont le resultat d'un raisonnement logique plutot que 

indices concrets. 

36. Selon les estimations, lb cout annuel direct de 1'execution, dans sa 
totaliie, du .-plan de controle et de verification continus de l'AIEA sera de 
l'ordre de 10 millions de dollars des Etats-Unis, auquel il,. faudra ajouter 
le cout non negligeable de l'appui logistique et autre foutft£ par 
i#.intermediaire de la Commission speciale. Les dispositions qui seront 
prises en vue de la reprise des activites de l'AIEA en Iraq devront tenir 
compte de iet nbcessite d' assurer le financement It long terme de ces 
activites." 


Note 

a Les precedents rapports unifies du Directeur general de l'AIEA otot ete 
distribues sous les cotes S/1996/261 du 11 avril 1996, S/1996/833 du 
7 octobre 1996, S/1997/297 du 11 avril 1997, S/1997/779 du 8 octobre 1997, 
S/1998/312 du 9 avril 1998 et S/1998/927 du 7 octobre 1998. Le document 
S/1998/694 du 27 juillet 1998 contient le texte d'un rapport interimaire 
presetote comme suite a la declaration du President du Cohseil de securite bto 
date du 14 mai 1998 (S/PRST/1998/11) , et 'Jib. document S/1999/127, du 
9 fevrier 1999, celui d'un rapport interimaire presente comme suite a la note du 
President du Conseil de securite en date du 30 janvier 1999 (S/1999/100). 







